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    Éducation, Démocratie, Espérance
par Denis Meuret1
L’école traverse aujourd’hui une passe étrange.
  D’un côté, les économistes, les institutions internationales, certains politiques soutiennent que le développement de la scolarisation et l’amélioration de l’efficacité de l’école sont requis par l’émergente « économie de la connaissance ». Le capitalisme, après s’être longtemps méfié de l’école et n’en avoir attendu que des techniciens dociles et étroitement spécialisés, en attend aujourd’hui des travailleurs dotés de bonnes compétences générales, capables d’initiative ; il réclame une école efficace, et même équitable au sens restreint de capable de lui apporter des talents issus des catégories populaires. L’État attend de l’école croissance économique et cohésion sociale. Les parents et les élèves savent l’importance de la réussite scolaire pour trouver un emploi et sont d’autant plus mobilisés pour y atteindre.
De l’autre, l’école est la cible de critiques fondamentales, face auxquelles elle semble tétanisée, incapable de se justifier. Certaines soulignent que l’école française apparaît dans les comparaisons internationales comme très moyennement efficace et très sévèrement inéquitable (Baudelot et Establet, 2009). D’autres critiques portent au-delà de la situation française. Certains économistes pointent un coût croissant pour des résultats identiques, voire déclinants. Des psychologues trouvent paradoxal que l’école soit ennuyeuse alors que même les chimpanzés prennent plaisir à explorer le monde. Les intellectuels tiennent deux discours opposés. Pour les uns, l’école est devenue étrangère à la façon dont, aujourd’hui, les jeunes apprennent réellement. Dans le journal Le Monde (7 mars 2011), Michel Serres juge que les réformes proposées aujourd’hui sont des « emplâtres diligentés selon des modèles depuis longtemps effacés » en sorte que l’école luit « d’un éclat semblable à celui des constellations dont les astronomes nous apprirent qu’elles étaient mortes depuis longtemps déjà ». Divers indices, en effet, dont le développement du homeschooling, des leçons particulières et la difficulté de l’école à tirer parti de l’informatique, laissent penser que des formes individuelles d’apprentissage pourraient un jour la supplanter. Pour les autres, au contraire, il est encore temps de dissoudre le monde pour que survive l’école. La modernité rend l’enseignement plus difficile (Gauchet et al., 2008), il convient donc que l’école se raidisse contre la modernité. Luc Ferry, il n’y a pas si longtemps (2003), a prétendu gouverner l’école à partir d’un discours de ce type. Tous ces critiques partagent le diagnostic d’un écart considérable entre le monde et l’école ; ils divergent sur les solutions : les premiers en appellent à une adaptation de l’école aux nouvelles conditions de l’éducation, aux nouvelles formes de l’apprentissage ; les seconds avertissent qu’elle perd son âme à vouloir suivre une modernité qui mine ses valeurs, et en appellent à un sursaut républicain.
Il apparaîtra outrecuidant, un peu ridicule même, de prétendre que Démocratie et Éducation, et Expérience et Éducation, deux livres publiés respectivement en 1916 et en 1938 aux États-Unis, écrits par un auteur, John Dewey, qui vécut de 1859 à 1952, puissent aujourd’hui aider à construire un discours sur l’école capable d’orienter son gouvernement et de donner confiance et espoir à ceux qui la font tourner – et pourtant, elle tourne… – au quotidien. Imagine-t-on exhumer un traité de médecine des années trente pour éclairer les problèmes actuels de l’hôpital ? C’est pourtant bien ce que j’ai pensé, il y a quelques années, à la lecture de Démocratie et Éducation et de quelques autres ouvrages du même auteur. Je voudrais expliquer ici ce qui continue de me le faire penser. Pour cela, il faut d’abord prendre la mesure de la pensée de Dewey, ce qui n’est pas toujours facile, parce qu’elle est complexe, se déploie dans beaucoup de champs, et aussi, il faut bien le dire, qu’elle est écrite dans une langue contournée. Il faut ensuite insérer la conception de l’école de Dewey dans sa philosophie politique ; c’est en effet de l’actualité de la pensée politique de Dewey que découle pour l’essentiel l’intérêt de sa conception de l’école. C’est seulement ensuite que l’on pourra présenter cette conception, en nous appuyant sur les deux livres que nous introduisons ici, puis émettre quelques conjectures sur la fécondité de cette conception aujourd’hui.
Mesure de Dewey
On peut distinguer deux phases dans la production intellectuelle de Dewey. La première phase est scientifique : de 1880 à 1920, il produit l’essentiel de son œuvre en psychologie et en philosophie, et aussi à propos de l’éducation. À bien des égards, Democracy and Education (1916), sa contribution la plus systématique à la conception d’une éducation démocratique, est le couronnement de cette période. L’importance de cette phase de la contribution de Dewey est illustrée par le beau livre de Louis Menand (2001). Menand retrace ce qu’il appelle la « refondation intellectuelle » des États-Unis après la guerre de Sécession. Il le fait à travers seulement quatre figures intellectuelles : Oliver Wendell-Holmes, qui a élaboré la doctrine juridique de la Cour Suprême, William James et Charles Pierce, les fondateurs du « pragmatisme »… et John Dewey, qui fut aussi un éminent représentant de cette philosophie. La seconde phase est plus politique : de 1920 à sa mort en 1952, Dewey publie surtout des textes courts, des interventions qui mobilisent son travail antérieur sur des problèmes d’actualité, y compris pour promouvoir la réforme de l’éducation mais aussi, dans Experience and Education (1938), pour traiter le problème créé par les dérives du mouvement de réforme de l’école qu’il a lui-même lancé. À propos cette fois de la contribution de Dewey à la première moitié du XXe siècle, on a pu écrire (aux États-Unis) qu’aucun débat ne pouvait être considéré comme clos tant que Dewey n’avait pas donné son opinion. Si on veut : un magistère politique et moral à la Victor Hugo, mais qui s’est exercé sur une période plus longue, un territoire plus vaste (Dewey est allé plaider pour une école démocratique au Japon et en Chine, il a présidé un « procès » de Trotski destiné à faire pièce à celui de Staline) et se fondait sur une philosophie au lieu d’être autorisé par une œuvre littéraire.
Après avoir dressé cette statue du commandeur, cependant, il nous faut aussitôt la détruire. L’influence de Dewey s’efface rapidement après la seconde guerre mondiale dans tous les domaines (le pragmatisme est démodé par la philosophie analytique, on rend ses théories sur l’école responsables du fait que les Soviétiques aient envoyé leur spoutnik dans l’espace avant les Américains, les marxistes lui reprochent sa naïveté quant à la nature de l’homme et d’ignorer la lutte des classes, etc.). Ses théories sont vilipendées – critiquées serait un euphémisme – par des intellectuels américains influents (Bloom, 1987), par le discours républicain sur l’éducation, pour ne rien dire bien sûr des sites créationnistes. Plus significatif peut-être, Barack Obama, en 2009, a préféré nommer secrétaire à l’Éducation, non pas Linda Darling-Hammond, la fort deweyenne responsable de sa campagne présidentielle dans ce domaine, mais Arne Duncan, un partisan résolu de méthodes de gouvernement de l’école que les deweyens jugent « anathèmes » (Garrison & Neiman, 2003) à l’égard de la pensée de Dewey.
  Aujourd’hui, cependant, une troisième étape dans la réception de l’œuvre de Dewey semble s’amorcer, permise par un effacement de la philosophie analytique, à partir surtout d’une réévaluation de sa philosophie politique, aux États-Unis (Rorty, 1982/1993), comme en France (Zask, 2003 et dans cet ouvrage). Pour certains, ce retour en grâce vient de ce que l’époque est fatiguée du cynisme et accueille volontiers une pensée qui n’a pas honte d’être morale et de chercher à améliorer les choses. Pour d’autres, la philosophie politique de Dewey offre une possibilité de penser la démocratie de façon compatible avec la critique de la notion classique de l’individu. Des philosophes comme Hilary Putnam, Richard Bernstein, Richard Rorty « ont ramené vers Dewey la philosophie américaine contemporaine » (Festenstein, 2005). La philosophie de Dewey est aujourd’hui confrontée à celle de Deleuze (Semetzky, 2003), de Rawls (Weber, 2010, Weick, 1993), de Foucault (Rorty, 1993, p. 369-370).
  Cette description de la réception de l’œuvre de Dewey suggère qu’il convient d’éviter deux erreurs en abordant ce dernier. La première est évidente : Dewey n’est pas un simple « pédagogue ». La seconde l’est moins.
Les philosophes de l’éducation qui travaillent avec la pensée de Dewey, aux États-Unis (Gutman, 1999) ou en France (dont Gérard Deledalle, dont on lira dans cette édition une présentation de Dewey écrite pour la précédente), ne commettent pas l’erreur du pédagogue. Celle-ci est davantage le fait des partisans de tel ou tel type d’école, qui ont tendance à faire de Dewey un simple apôtre de la « pédagogie nouvelle », qu’ils y soient eux-mêmes plutôt favorables (cf. l’article « pédagogie nouvelle » du dernier Dictionnaire de l’Éducation [PUF, 2008]) ou qu’ils voient dans cette pédagogie l’amorce de la fin de la civilisation (ex. : Lurçat, 1999). Une autre façon de ne pas prendre la mesure de Dewey est de faire dériver sa conception de l’école d’un vague « progressisme » (Bulle, 2010). Une autre encore, paradoxale, est le fait de ceux qui, aux États-Unis, ont tellement l’habitude de penser l’école avec Dewey qu’ils finissent par penser Dewey à travers l’école. Par exemple, l’idée deweyenne que l’éducation est une fin en elle-même devient chez eux qu’il convient de laisser les enseignants libres de décider seuls de leur enseignement. Lorsque Rawls s’interroge sur ce que doit être l’éducation dans une société juste, il est accusé de commettre un crime de lèse-majesté deweyenne (Weber, 2010) parce qu’il subordonne l’éducation à un but externe. Les pédagogues (Freinet, Montessori, par exemple) sont le plus souvent très conscients des enjeux politiques et sociaux des pédagogies qu’ils proposent, mais Dewey fait le trajet inverse, il tire les conséquences sur l’école d’une philosophie qui couvre la philosophie de la connaissance, la psychologie et la philosophie politique.
 
Un fil court à travers ces trois domaines.
  Philosophie de la connaissance. Dewey s’inscrit dans le courant « pragmatiste » (à distinguer bien sûr d’une position « pragmatique » : tout est bon pourvu que ça marche), dont on peut donner, peut-être, une petite idée à travers deux maximes de son fondateur, Charles Peirce (1878, 1868) : « Notre conception d’un objet n’est rien d’autre que notre conception de ses effets », « le réel est ce qui résultera tôt ou tard de l’information et du raisonnement ». La connaissance ne vient ni de l’intuition ni de l’introspection, mais seulement de notre relation au monde extérieur et de nos connaissances antérieures, de ce que Dewey appellera « expérience ».
Psychologie. Dewey développe une psychologie de la connaissance. Dans un important article de jeunesse (« The reflex arc concept », 1896), il avance que même une activité réflexe ne doit pas être conçue comme une succession de stimuli et de réponses. En effet, nous appelons quelque chose stimulus seulement parce qu’il a été suivi d’une réponse. C’est en réalité à partir du tout que nous pouvons comprendre les parties, de la relation que nous pouvons comprendre ce qui la constitue, l’esprit n’est pas séparé du corps, c’est pourquoi c’est en faisant qu’on apprend. De même, l’effort n’est rien d’autre que « la tension entre les moyens et les fins et le sens de l’effort, la sensation de ce conflit » (« The Psychology of effort », 1897). Dewey élabore aussi une psychologie du développement : l’enfant n’est ni une cire sur laquelle l’éducation doit laisser son empreinte, ni un être dangereux qu’il faut civiliser, mais un individu en croissance, ce qu’il ne cessera d’être d’ailleurs à aucun moment de sa vie. Cela signifie qu’il n’est doté d’aucune autre nature que cette capacité à croître, ni une bonne qu’il suffirait de laisser s’épanouir, ni une mauvaise qu’il faudrait redresser.
  Philosophie politique. Pour l’« ancien libéralisme » (celui de Locke, d’Adam Smith) les individus préexistent aux relations qu’ils nouent entre eux au sein de la société. Cette doctrine a permis de se débarrasser des formes absolues du pouvoir politique, elle a donc eu un rôle très positif, écrit Dewey, mais elle nuit aujourd’hui aux valeurs qu’elle servait : « la libération de l’intelligence, la liberté, la chance pour chaque individu de réaliser ses potentialités ». Elle est la principale justification du laissez-faire et par lui de la domination capitaliste. Cette menace contre la liberté est redoublée par le fait que, sur le terreau de cette société inégalitaire, prospèrent des idéologies encore plus dangereuses pour la liberté : communisme et fascisme. Le plus beau texte de Dewey sur cette question est peut-être Liberalism and Social Action (1938), écrit dans l’angoisse de la montée du fascisme en Europe. Il lui faut trouver la faille, ce qui ne va pas dans l’ancien libéralisme et dont il faut se débarrasser pour qu’il retrouve le pouvoir émancipateur qu’il a perdu et sur l’effacement duquel d’inquiétantes figures proposent leur service. La critique pragmatiste de l’ancien libéralisme lui indique cette faille. C’est précisément cette idée que les individus sont des entités indépendantes et en compétition les uns avec les autres. À l’inverse, affirment Dewey et le pragmatisme, les hommes ne sont des hommes que quand ils entrent en relation les uns avec les autres. Les individus émergent par un processus social, dans un dialogue critique et créatif avec le reste de la communauté. Dès lors, les institutions sociales ne sont pas des moyens pour obtenir quelque chose pour les individus, ce sont des moyens pour créer les individus. Dans une société démocratique, il n’y a pas opposition, mais renforcement entre l’amélioration de la société et l’approfondissement de l’individualité de chacun. Autrement dit, l’individu n’est pas au départ de la société, il en est, libre et divers, le but. L’alternative à la fois au laissez-faire et aux totalitarismes est un ensemble d’institutions qui ont pour but de créer des individus libres et divers, une diversité dont Dewey a retenu de Darwin qu’elle est la condition de la survie des sociétés.
  On voit la cohérence de l’entreprise : le réel, les individus, les actions doivent être pensés à partir des relations qui les lient.
  Toutefois, cette cohérence même se retourne contre Dewey de deux façons. D’une part, si adhérer au type d’école qu’il propose suppose que l’on adhère à tous les aspects de sa psychologie, de sa philosophie politique, au pragmatisme en général, il est possible que peu adhèrent. D’autre part, Dewey, surtout dans sa première période, semblable en cela à beaucoup d’auteurs de cette époque, développe une confiance qui paraît aujourd’hui excessive dans la capacité de la science à construire un monde nouveau (par exemple, la « nouvelle psychologie », celle de James, de Dewey, rendrait forcément caduque l’ancienne pédagogie). Il en est résulté – c’est la seconde erreur à ne pas commettre – que Dewey a été lu avec une révérence excessive, comme un « maître à penser », et aussi que ceux qu’il a inspiré ont cru un peu trop qu’ayant pour eux le progrès et la science, leur victoire était seulement une question de temps, les obstacles qu’ils rencontraient, des combats d’arrière-garde. Nous savons aujourd’hui que la « pédagogie traditionnelle » résiste bien trop pour qu’on puisse y voir seulement une survivance de la tradition. Autrement dit, nous savons que l’affaire est politique, ce qui, en termes deweyens, signifie qu’il nous faut montrer que Dewey nous aide en effet à concevoir des formes politiques, des institutions sociales (dont l’école), qui ont de meilleurs effets que celles qu’on leur oppose.
  Cela incite à s’intéresser aux fondements politiques de l’école deweyenne, le thème fondamental de Démocratie et Éducation.

Les fondements politiques de l’école démocratique
Au fondement de la philosophie politique de Dewey, me semble-t-il, se trouvent deux idées. La première est l’infinie variété de la nature humaine. « L’idéal de la démocratie tient pour acquise l’infinie variété de la nature humaine et l’infinie pluralité des buts pour lesquels les hommes s’associent » (Social Absolutism, 1921/1983, cité par Weber, 2008). On trouve la seconde au début de Démocratie et Éducation, elle est banale à certains égards mais quiconque la lit après s’être un peu frotté à la philosophie politique du XVIIe et du XVIIIe siècle doit, me semble-t-il, en recevoir un choc. Non, dit Dewey, les hommes ne sont pas égoïstes « même si des systèmes de gouvernement et des théories de l’État ont été construits sur cette notion » (23,104)2. Certes, il leur arrive de l’être, mais ce qui domine plutôt, c’est qu’ils sont enclins à coopérer. Le lecteur range alors Dewey du côté des philosophes pour qui l’État prolonge la société, garantit un ordre qui lui préexiste, John Locke, Adam Smith (qui n’est pas seulement un économiste), et non de l’autre côté, celui des philosophes pour qui seule l’existence de l’État permet à la société de fonctionner, soit qu’il empêche la guerre de tous contre tous en échange de l’obéissance (Hobbes), soit qu’il émane d’un sursaut, le Contrat Social de Rousseau, qui fait échapper la société à l’anomie, qui permet aux hommes de construire une société réconciliée avec la nature sur les ruines de la société corrompue du « second état de nature », qui est aussi, bien sûr, la société aristocratique.
  Mais le lecteur note aussi, d’où le choc, que personne avant Dewey n’a donné une vision aussi générale, aussi généreuse de la propension des hommes à faire société, plus large que l’existence de droits antérieurs à l’État chez Locke, plus large que la « propension à échanger » de Smith. Mieux, Dewey donne un argument lumineux en faveur de cette propension à coopérer : « Sinon, aucune société n’existerait. » Croyez-vous, demande au fond Dewey, que la puissance de l’État suffirait à obliger à coopérer des hommes mus seulement par l’envie de se faire la guerre, ou de se faire valoir au détriment des autres ? Bien sûr, la guerre ; bien sûr, la volonté de se distinguer ; mais, si nous voulons comprendre que les sociétés existent, il nous faut accepter l’idée que ces dispositions négatives sont au fond moins puissantes que la propension à coopérer. Insistons : Dewey ne suppose pas un homme doté d’une bonne nature, soucieux de faire le bien, mû par l’altruisme. Dans nos deux ouvrages, il rompra des lances contre ceux qui supposent cette bonne nature chez l’enfant. Aucun besoin, pour suivre Dewey, de supposer que la coopération ne rencontre ni obstacles ni conflits, qu’elle ne peut s’interrompre. Il faut et il suffit, pour cela, d’accepter l’idée que, derrière ces conflits, ces obstacles, la propension à coopérer agit toujours dans l’autre sens et qu’il s’agit d’une tendance plus profonde que les autres.
On devine que tout ceci aura des conséquences importantes pour l’école : non pas une école qui nous fait accéder à la citoyenneté contre nos mauvais penchants, nos désirs immédiats, notre crédulité, nos idées fausses, mais une école qui favorisera la diversité des individus et leur donnera les outils de leur coopération. Mais revenons à la démocratie selon Dewey.
On peut distinguer trois niveaux de la démocratie chez Dewey (Festenstein, 2005) : elle est un moyen de protéger les intérêts du peuple des décisions des experts et des puissants (démocratie électorale), elle est ensuite une façon de traiter les conflits d’intérêts qui surviennent dans une société, un forum et une méthode pour discuter et comprendre ce que sont nos intérêts et les caractéristiques des buts légitimes (démocratie participative, pourrait-on dire). Mais elle est davantage, et c’est dans Démocratie et Éducation, que nous trouvons la formulation qui rend le mieux compte de la singularité de la conception deweyenne : « La démocratie est davantage qu’une forme de gouvernement. Elle est d’abord un mode de vie associé, d’expériences communes communiquées3. » La valeur d’un groupe social se mesure d’une part à la fréquence et à l’intensité des échanges entre ses membres, d’autre part à la fréquence des relations entre son intérieur et son extérieur. Inversement, une société indésirable est une société qui met des obstacles à l’accomplissement et à la communication libre des expériences. Ce que vise la démocratie et qui la soutient à la fois est « l’élargissement des intérêts partagés et la libération d’une plus grande diversité de capacités personnelles » (DE, p. 83,169), d’où il suit que « la conscience claire de la vie commune dans toutes ses implications constitue l’idée de la démocratie » (Dewey, 1927, p. 156). L’ennemi de la démocratie est la peur, parce qu’elle isole, qu’elle empêche les échanges d’expériences, écrit Dewey bien avant les déboires des régimes totalitaires avec facebook et un peu avant que Roosevelt ne prononce sa célèbre phrase : « La seule chose dont nous devons avoir peur, c’est la peur elle-même ».
De la diversité et de l’intensité des échanges naît le progrès. Ce dernier n’est pas une sorte de mécanisme externe, il est le produit des changements introduits par l’expérience et l’expérimentation dans une société démocratique qui a « le changement pour idéal » (DE p. 77,163). Dès lors, la délibération démocratique ne consiste pas à disputer de la conformité de l’action publique aux principes qui fondent l’État ou au sens de l’histoire, mais en une enquête qui permet au public de délibérer sur ses effets potentiels (Dewey, 1927). L’expérimentation est au cœur de la vie publique.
  Cette conception de la démocratie a des conséquences importantes pour l’école.
  Puisque la liberté s’éprouve dans l’expérience, il faut la concevoir comme la capacité d’agir librement, comme le pouvoir de faire, davantage que comme la capacité de penser librement, à l’écart de l’idéologie dominante, des croyances que les puissants veulent nous imposer (Condorcet). Dès lors, l’objectif de l’école sera, selon un mot difficile à traduire, l’empowerment des individus, l’accroissement de leur capacité à agir, davantage que leur dessillement, comme c’est le cas à partir des récits de Condorcet ou de Durkheim (Meuret, 2007).
  De ce que Dewey définit l’individualité comme la capacité de choisir, de réfléchir sur ses buts, il suit que l’école doit développer ces capacités-là. L’école doit produire des individus libres, imaginatifs, créatifs puisque c’est ce type d’individu qui sera le plus à même de favoriser la diversité et la richesse des expériences et des échanges qui elles-mêmes produiront des individus plus libres et plus riches. De ce que la société démocratique est une société « mobile, pleine de canaux par lesquels le changement peut arriver n’importe où », il suit que l’école « doit s’assurer que ses membres sont éduqués à l’adaptabilité et à la prise d’initiative personnelle » (DE, p. 84). Il y a une correspondance étroite entre une société démocratique qui « a le changement pour idéal » (DE, p. 77,163) et une éducation conçue comme un « moyen d’améliorer la société » (DE, p. 76,161).
  Quant aux contenus à enseigner, il en résulte l’importance des outils de communication (la langue au premier chef) et bien sûr des sciences, conçues non comme ce que nous savons des lois éternelles qui gouvernent le monde ou la nature, mais comme le résultat toujours provisoire d’expérimentations.
Par ailleurs, l’école ne doit pas être coupée du monde – une telle école serait, pour Dewey, « futile » –, et ceci dans deux dimensions, sociale et temporelle. Une expérience éducative présente évidemment des caractéristiques propres, mais elle n’a de sens que par les liens qu’elle entretient avec les différentes formes du social puisque son objectif est de permettre aux individus de vivre des expériences sociales plus complexes et plus riches. La responsabilité morale de l’école est de permettre à l’enfant de comprendre et de respecter l’ensemble de ses relations sociales. Ce n’est pas seulement un futur citoyen, mais aussi un futur parent, un futur travailleur, un futur membre de la communauté. L’école doit mimer le monde qui l’entoure. Ainsi, même à l’école, c’est du monde que l’élève apprend via le maître. Au point de vue temporel, il n’y a pas de coupure entre le moment où l’école essaye d’inculquer aux élèves une culture de haut niveau, des valeurs élevées et celui où la société tentera de les attirer vers tout le contraire, de fausses valeurs et une fausse culture. Au contraire, le propre d’une expérience éducative est qu’elle permet de mieux tirer profit, de mieux apprendre, d’expériences ultérieures, scolaires ou sociales. L’école doit donner à l’élève la capacité et l’envie de continuer à apprendre.
Il en résulte enfin une école équitable et laïque. Il est rare qu’on se soucie d’égalité des chances à l’époque où Dewey écrit. Mais, pour lui, la distinction qui prévaut dans l’école traditionnelle, entre une culture scolaire élevée pour l’élite et une formation étroite et spécialisée pour le peuple, doit être abandonnée. Elle n’est que le produit de la coupure sociale entre une classe de loisir et la classe laborieuse, et de la coupure métaphysique entre l’âme et le corps, deux coupures aussi contingentes l’une que l’autre. Inversement, « une société à laquelle la stratification en classes séparées serait fatale doit s’assurer que les chances intellectuelles sont accessibles à tous facilement et également » (DE, p. 84,170). L’équité selon Dewey ne se réduit pas à l’égalité des chances, elle implique en outre que tous atteignent un certain niveau de compétences, ce niveau de capacité d’initiative qui leur permettra « de n’être pas écrasés par les changements dans lesquels ils sont pris et dont ils ne percevraient pas la signification » (DE, p. 84,170), avec pour résultat que quelques-uns s’approprieraient les produits de l’activité aveugle des autres. Dewey, sauf erreur, n’utilise pas le mot « laïcité ». Pourtant, à bien des égards son école apparaît plus laïque que l’école traditionnelle, en particulier l’école traditionnelle française, où le savoir est sacralisé et où l’excellence scolaire manifeste une capacité intellectuelle et morale qui est une forme de sainteté. Au contraire, la philosophie de l’expérience reste résolument à ras de notre terre. Rorty l’a bien vu : Dewey partage avec Foucault « un effort visant à libérer le genre humain de ce que Nietzsche appelait “le plus vieux mensonge”, celui qui nous persuade que, au-delà des expériences hasardeuses et périlleuses que nous accomplissons, il existe quelque chose (Dieu, la Science, la Connaissance, la Rationalité ou la Vérité) qui, si seulement nous observons les rituels qui conviennent4, nous permettra de franchir un pas dans la voie du Salut » (Rorty, 1993, p. 373).

L’école selon Dewey
Dewey construit sa conception de l’école à partir de sa philosophie politique et de sa psychologie. De la première, relève une série de caractéristiques des buts et de l’organisation sociale de l’école. De la seconde, relèvent plutôt les caractéristiques de l’enseignement, de la pédagogie, si l’on veut, dans la classe.
L’enseignement, la pédagogie
Puisque l’école ne vise pas à protéger la société des nouveaux venus mais à leur donner le pouvoir d’agir, puisque l’éducation repose sur l’expérience – « l’éducation est une reconstruction de l’expérience qui ajoute à la signification de l’expérience et qui augmente la capacité à diriger le cours des expériences ultérieures » (DE, p. 74,158), puisque Dewey place l’école dans la continuité des modes d’apprentissage informels qui l’ont précédée, l’élève apprend du monde, non de la parole du maître. Le maître doit organiser des situations d’apprentissage qui miment le monde5 et guider l’élève dans son apprentissage plutôt que délivrer un savoir ex cathedra. En ce sens, Dewey est en effet un partisan des « méthodes actives », du« learning by doing », même s’il a écrit Experience and Education pour préciser que l’on n’apprend pas de n’importe quelle « activité6 », qu’il ne suffit pas de prendre le contre-pied de l’éducation traditionnelle pour construire une éducation démocratique. Que l’école vise à favoriser les échanges d’expériences milite pour le travail en groupe. « Le professeur quitte la position de patron ou de dictateur externe pour celle de guide des activités du groupe » (EE, p. 59, 4917).
  Pour Dewey, l’enfant est défini par son immaturité, sa plasticité – sa capacité à tirer de l’expérience des facteurs qui modifieront son activité ultérieure, et donc à développer des dispositions nouvelles (DE, p. 44,124) –, ainsi que par sa capacité et son désir de croître (DE, p. 41,122), et de croître indéfiniment puisque la perfectibilité humaine est indéfinie. Sa nature, on l’a dit, n’est ni bonne ni mauvaise (en particulier, l’enfant n’est pas foncièrement égoïste), mais elle n’est pas « antisociale », comme Dewey reproche à Rousseau de le penser (DE, p. 87,173).
  De cette plasticité découle la diversité des individus et de la façon dont ils apprennent, c’est donc la tâche de l’enseignant d’adapter son enseignement à chacun de ses élèves (DE, p. 162,253) de façon à rencontrer son intérêt, rencontrer et non susciter puisque Dewey se méfie des façons artificielles, externes de susciter l’intérêt – comme c’est le cas quand on pense que l’élève apprendra mieux avec un ordinateur parce qu’il associe cette machine à des dimensions positives. Intéressé par une tâche qui fait sens pour lui, l’élève sera capable de persévérance, de la capacité de mener une tâche à son terme sans se laisser décourager par la difficulté ni distraire par l’environnement (DE, p. 123,214), persévérance qui est pour Dewey l’essence de la discipline scolaire, discipline qui se distingue de l’entêtement en ce qu’elle caractérise une activité dont l’élève a mûrement fait sien le but.
Une telle éducation a pour but d’apprendre à apprendre (DE, p. 44,125). Il ne s’agit pas de mettre en place des cours de technique d’apprentissage, mais de ce que l’éducation permet aux individus de croître si elle les rend capables de continuer à apprendre et si elle leur donne le désir de le faire. C’est en apprenant que l’on apprend à apprendre. C’est en ce sens qu’il faut comprendre l’idée que l’éducation est sa propre fin (apprendre de l’expérience permet de vivre des expériences plus enrichissantes, dont on apprend davantage), ni dans le sens d’une éducation qui n’aurait aucun lien avec le monde profane, ni dans celui où l’enseignant devrait se soucier d’un développement de l’enfant qui n’aurait rien à voir avec son insertion sociale. Ce serait oublier que l’école est pour lui une agence d’amélioration de la société ou ce que Dewey écrit sur l’efficacité sociale (social efficiency) de l’éducation, à laquelle nous allons maintenant nous intéresser.
Les buts et l’organisation de l’école
  Que Dewey ne soit pas un « pédagogue » se voit aussi à ce qu’il ne traite pas seulement de ce qui se passe en classe mais de l’ensemble des questions qui concernent le système scolaire, dont nous retiendrons ici : ses buts, l’articulation entre enseignement général et enseignement professionnel et la question de l’équité.
L’école démocratique, dit-il, articule trois buts alors que d’autres conceptions de l’école ont commis l’erreur de ne privilégier qu’un seul des trois : favoriser le développement naturel de l’enfant, transmettre la culture, servir l’utilité sociale (DE, chapitre 9). En particulier, l’éducation démocratique ne dédaigne pas l’objectif d’utiliser les « ressources économiques de façon utile » (DE, p. 114,204). Elle a un objectif « d’efficacité sociale ». Bien sûr, dit Dewey, il y a danger qu’en insistant trop exclusivement sur cet aspect on « accepte comme telles les conditions et normes économiques actuelles » (DE, p. 115,204) de même d’ailleurs qu’on les accepte aussi si l’on insiste trop exclusivement sur la transmission de la grande culture. Deux traits caractérisent le rapport de l’éducation démocratique à l’efficacité sociale : d’abord le fait que celle-ci « ne soit pas obtenue par une contrainte négative mais par l’usage positif des capacités naturelles dans des métiers qui ont une signification sociale » (DE, p. 114,203), ce que l’on pourrait formuler aujourd’hui, me semble-t-il, « une éducation démocratique doit attacher la plus grande importance à l’utilité économique et sociale de ses formations, mais, inversement, une économie démocratique doit être capable de rémunérer à leur juste valeur les compétences de ceux qui ont véritablement développé le mieux possible leurs capacités de faire, de sorte que chacun puisse être encouragé à le faire ». Ensuite, l’équité, mais d’une façon liée à ce qui précède. « La société industrielle, comme toutes celles qui l’ont précédée, est pleine d’iniquités. C’est le but de l’éducation progressive de contribuer à les corriger plutôt qu’à les perpétuer » (DE, p. 115,204). Pour cela, il faut refuser que l’acceptation du statu quo domine l’éducation professionnelle, soit, très concrètement, que les chances d’emploi dominent l’orientation des élèves, ce qui nous ramène à l’objectif précédent. Il en résulte que Dewey refuse de séparer radicalement enseignement professionnel et enseignement général. L’enseignement, pour lui, doit préparer à tous les métiers de la même façon. Il s’étonne que l’on regarde la formation pour devenir enseignant comme ressortissant à la culture tandis que celle qui conduit aux professions de mécanicien, de marchand, de médecin est considérée comme de la formation professionnelle. Il aurait pu ajouter, s’il avait traité du système français : que l’on regarde les études en lycée professionnel, mais non en école d’ingénieurs ou en médecine, comme de la formation professionnelle. Selon lui, les formations qui conduisent aux métiers subalternes doivent, elles aussi, permettre à ceux qui vont les exercer de « percevoir dans leur travail quotidien tout ce qu’il contient de signification générale et humaine8 » écrit-il dans The School and Society (1899). Il ajoute que l’enseignement traditionnel est moins « gratuit » qu’il n’est impuissant à améliorer l’humanité de quiconque d’autre que des clercs. L’objectif de l’école démocratique, en revanche, est qu’aucun travailleur ne soit un esclave au sens de Platon, soit « quelqu’un qui exprime les idées d’un autre par ses actions » (Dewey, 1899, p. 306).
  Dewey ne se satisfait pas de la séparation du système d’enseignement en système primaire pour le peuple et système secondaire pour la bourgeoisie. Il observe, toujours dans The School and Society (1899), que 1 % seulement de la population accède à l’enseignement supérieur et 5 % au lycée et que plus de la moitié quitte l’école avant la fin de la cinquième année d’enseignement et il poursuit : « Tandis que les responsables de notre éducation nous parlent de grande culture, de développement de la personnalité, etc. comme de la fin et du but de l’éducation, la grande majorité de ceux qui fréquentent l’école la considèrent comme le moyen pratique d’ajouter un peu de pain et de beurre à une vie rétrécie » (Dewey, 1899, p. 309).
  Quel rapport entre cette école et celle d’aujourd’hui, son fonctionnement actuel et les défis qu’elle doit affronter ?
  

Dewey et l’école aujourd’hui
  L’actualité de Dewey peut être interrogée de plusieurs façons : dans quelle mesure le travail scientifique actuel sur l’apprentissage vérifie-t-il les théories de Dewey ? L’école aujourd’hui se rapproche-t-elle ou s’éloigne-t-elle de l’école démocratique ? Qu’a à proposer l’école démocratique face aux défis que rencontre l’école ?
  Décrire l’héritage scientifique de Dewey dépasse le cadre de cet exercice et les compétences de son auteur. Cependant, il semble qu’on puisse exclure l’idée que les théories de Dewey seraient démenties par les recherches empiriques contemporaines. Non pas que les travaux actuels valideraient la « pédagogie progressiste » au détriment de toute autre. Les recherches sur l’efficacité de l’enseignement indiquent, par exemple, comme la forme d’enseignement probablement la plus efficace un enseignement jugé hétérodoxe par les disciples de Dewey, l’enseignement direct et interactif, dans lequel le maître présente les contenus de façon frontale à la classe avant de diriger les élèves dans des travaux où ils les appliquent à la solution de problèmes. Cela n’invalide pas la pédagogie de projet, mais appelle sans doute à une réflexion sur l’articulation optimale entre des temps de transmission de savoirs-outils et des temps de mobilisation de ces outils dans des situations proches du réel. D’une façon générale, la psychologie expérimentale accorde une importance non anticipée par Dewey à la mémoire, en particulier à la mémoire à long terme, à la capacité d’automatiser des tâches pour pouvoir appliquer sa réflexion à des problèmes plus complexes. En revanche, les sciences cognitives confirment la diversité des modes d’apprentissage, le rythme variable de l’acquisition des capacités, la genèse des représentations à partir de l’action, trois points centraux chez Dewey.
Au-delà de sa théorie de l’apprentissage, deux aspects de l’école deweyenne semblent poser problème aujourd’hui. On verra dans les premiers chapitres de Démocratie et Éducation que Dewey inscrit l’école dans la continuité de l’éducation informelle que les enfants pouvaient recevoir dans les communautés étroites des sociétés traditionnelles, dans une économie artisanale, éducation que l’école doit en quelque sorte styliser. Dans son introduction à une précédente édition d’Expérience et Éducation, M.A. Carroi écrit : « Aussi est-il urgent de recréer un climat, celui de l’échoppe et celui de la ferme, où, naturellement, se multiplient les rapports actifs et vivants ». C’est bien ce qui pose problème, en ce que cela suggère que la société moderne ne présente aucune situation d’apprentissage dont l’école puisse s’inspirer, le risque étant que cet emprunt au passé ne fournisse des situations aussi artificielles et coupées du monde réel que l’éducation traditionnelle. Le second aspect n’est pas sans lien avec le premier. Dewey écrit que « ce que les parents les meilleurs et les plus sages veulent pour leurs enfants, la communauté doit le vouloir pour ses enfants » (Dewey, 1899). Amy Gutman (1999, p. 13-14) critique l’étroitesse et le flou de ce critère, qui laisse chacun libre de projeter ses propres idées sur celles des parents les plus sages, et trouve plus conforme à une éducation démocratique le fait que la façon d’éduquer les enfants soit le produit d’une délibération démocratique encadrée par deux principes, celui de la non répression des façons rationnelles de penser, même si elles ne sont pas populaires, et celui de la non discrimination entre les élèves.
  Cela dit, ce qu’on observe est plutôt que les conceptions contemporaines de l’éducation se rapprochent de celle de Dewey. Cela se voit aux États-Unis, dans les institutions internationales, et même en France où pourtant un modèle alternatif et également très articulé d’éducation a été proposé par Durkheim (Meuret, 2007).
L’héritage américain de Dewey n’est sans doute pas là où ses adversaires le voient, dans cette éducation « romantique », « centrée sur l’enfant », dont il met tant de soin à se démarquer dans les deux ouvrages proposés ici au lecteur. Il réside dans des caractéristiques de l’école américaine qui sont moins controversées dans ce pays, qui y sont donc moins perçues, mais qui distinguent le système scolaire américain du français, par exemple : une conception positive, et non négative, de l’orientation des élèves ; la possibilité pour un élève de faire les meilleures études même si ses capacités ou son appétence pour le travail se révèlent tardivement ; l’existence d’un tronc commun jusqu’à la fin du secondaire ; la rareté des redoublements. À ces caractéristiques majeures, on ajoutera un détail. Dans le questionnaire adressé actuellement aux professeurs du district de New York pour recueillir leur évaluation de leur établissement scolaire, on leur demande leur opinion sur cette affirmation : « Mon école offre une assez grande variété d’activités et de cours pour susciter l’engagement des élèves9. » Outre que Dewey aurait sans doute trouvé bon qu’on demande aux élèves, à leurs parents et aux enseignants leur opinion sur leur établissement, l’idée que chaque élève doive pouvoir choisir ce qui suscite son intérêt est fort deweyenne. Il est probable que les concepteurs de ce questionnaire n’ont pas lu Dewey. Ce détail ne mesure donc pas « l’influence » directe de Dewey, mais une influence indirecte, à travers un récit qui a marqué et marque encore l’esprit public américain à propos de l’éducation, récit qui justifie entre autres le foisonnement des options dans les lycées américains.
  Cependant, dans les années 1980, on a précisément critiqué Dewey pour avoir inspiré ce foisonnement et le mot d’ordre fut inverse : « Back to basics ! », un mot d’ordre qui a horrifié les disciples de Dewey. Je ne suis pas sûr, cependant, que Dewey aurait été si opposé à ce mouvement, d’une part parce qu’il n’empêche pas que perdure un intérêt pour la diversité des activités, comme le montre notre questionnaire, d’autre part et surtout parce que les basics – la langue, les sciences, les maths – sont trois disciplines « outils », utiles aux élèves quelle que soit leur vie ultérieure, trois disciplines dont deux au moins sont, on l’a vu, au cœur de l’éducation démocratique.
Une autre tendance actuelle jugée « anathème » par les disciples est l’accountability, ce mode de gouvernement de l’école (standards, évaluation périodique des élèves, mise en tutelle plus ou moins fortes des écoles où ils ne progressent pas assez) qui s’est répandu au cours des années 1990 dans plusieurs états américains, a été généralisé en 2002 à tout le territoire et qu’ Obama a décidé de conserver, alors même qu’il donne souvent l’impression que sa philosophie politique est proche de celle de Dewey (sa croyance dans les vertus du débat dans l’espace public, de l’expérimentation, des échanges en général10). Ce qui est critiqué par les disciples n’est pas l’idée que l’école doive rendre des comptes à la communauté, au contraire une caractéristique de l’école démocratique, c’est l’idée de norme : « Norms have little value to pluralist democrats » (Garrison et Neiman, 2003, p. 26). La critique est double. Les standards, soit le fait que tous les élèves doivent maîtriser les mêmes compétences dans les disciplines de base, contredirait l’idée que chacun doit développer sa propre singularité. Les tests contrediraient l’idée que la croissance est un processus continu, permanent. Mais il n’est pas sûr que l’on puisse aujourd’hui développer sa singularité sans une maîtrise minimale des trois outils concernés. Mais on voit mal en quoi mesurer la taille d’un enfant l’empêche de continuer à grandir11. Ce que, en revanche, Dewey réclamerait en ce domaine est, me semble-t-il, que l’ensemble du processus ne soit pas confié aux experts. Le public doit participer à la définition de ce qui doit être enseigné à tous, les enseignants doivent participer à la définition du niveau qu’il est raisonnable d’espérer atteindre, la communauté scolaire doit participer à l’évaluation de son établissement. Il n’est pas sûr, après tout, que la politique scolaire d’Obama contredise sa philosophie politique.
Hors des États-Unis, parmi les formes scolaires proches de l’école démocratique, on peut citer la pédagogie de projet, très utilisée dans le système scolaire québécois, efficace, équitable et accueillant aux élèves12, ou encore la définition des compétences mesurées dans l’enquête PISA : « Les items de sciences (…) demandent aux élèves d’identifier des questions d’ordre scientifique, d’expliquer des phénomènes de manière scientifique et d’utiliser des faits scientifiques » (OCDE, 2007, p. 40) ; « La capacité mathématique est la capacité d’identifier et de comprendre le rôle que les mathématiques jouent dans le monde, d’émettre des jugements bien fondés, d’utiliser les mathématiques de façon conforme aux besoins d’un citoyen constructif, responsable et réfléchi » (OCDE, 2004, p. 37). Interpréter cette proximité n’est d’ailleurs pas facile, sauf à penser que Dewey a prévenu cent ans à l’avance les desiderata de l’OCDE, officine du grand capital comme on sait. Les concepteurs des épreuves de PISA, qui doivent commencer par élaborer un concept de ce qu’ils appelleront mathématiques ou sciences, ne sont pas des deweyens qui appliqueraient les théories de leur maître à penser. Ce sont des chercheurs qui mobilisent plutôt des travaux empiriques sur leur discipline et son enseignement. Le plus simple est donc de penser que Dewey avait une idée assez juste de l’éducation dans les sociétés modernes, qui fait que ceux qui construisent des épreuves adaptées aux besoins des élèves dans les sociétés démocratiques actuelles ne tombent pas très loin de ses conceptions.
En France, il faut distinguer le discours politique des politiques réellement conduites, ce qui signale d’ailleurs que le gouvernement de l’école pose problème dans ce pays. Depuis 2002, les politiques expliquent l’inefficacité de l’école par l’absence d’autorité des professeurs, par l’absence de respect des élèves, et cette décadence de l’école par celle de la société. Selon la loi de 2005 sur l’éducation, l’école a pour mission de « transmettre les connaissances » et de « faire partager les valeurs de la République ». Ce diagnostic comme ces objectifs sont très éloignés de l’école démocratique. En revanche, de nombreuses politiques éducatives récentes en sont proches, soit qu’elles visent à favoriser une communauté d’expériences (l’affaiblissement des filières dans la réforme du lycée), soit qu’elles ajoutent l’idée de compétences à celle de connaissances (le socle commun), soit qu’elles favorisent une approche plus expérimentale de l’enseignement des sciences (comme le font l’association « La main à la pâte » mais aussi les instructions officielles), soit encore qu’elles aillent dans le sens d’une individualisation de l’enseignement (les Programmes Personnalisés de Réussite Educative), soit enfin qu’elles favorisent la mobilisation des connaissances pour le traitement de questions réelles (les Travaux Personnels Encadrés). La dualité entre les discours politiques et les politiques scolaires s’observe aussi dans les représentations des enseignants. Interrogés sur les buts et les conditions de l’enseignement, ils se déclarent majoritairement en faveur de certains énoncés deweyens, en même temps qu’aucun ne donne de réponses résolument deweyennes, comme si le modèle deweyen avait contaminé le modèle durkheimien traditionnel en France, mais sans être capable de le remplacer. On note cependant que ceux qui ont une conception plus « deweyenne » des conditions actuelles de l’enseignement sont davantage favorables à l’ouverture de l’enseignement du second degré à la grande masse des élèves, et déclarent tirer une satisfaction un peu plus grande de leur métier (Meuret et Lambert, 2010).
La question principale quant à l’actualité de Dewey, cependant, est de savoir s’il peut être utile pour répondre aux défis que l’école affronte aujourd’hui. On peut discerner trois utilités. D’une part, il alerte sur l’importance, pour que l’école retrouve sa légitimité, d’arriver à un accord public sur les connaissances et compétences les mieux à mêmes de favoriser la diversité et la richesse des échanges. Prétendre, comme les ministres récents, arriver à cet accord en revenant au bon sens populaire contre les sophistications délétères des spécialistes est, nous avertit Dewey, une option populiste mais non démocratique. À cet égard, en France, une occasion semble avoir été perdue lors de la détermination du contenu du socle commun. En vérité, un tel débat devrait se nourrir de travaux empiriques encore balbutiants sur la nature des apprentissages qui sont le plus à même de favoriser l’intensité des échanges dans une société. D’autre part, l’école démocratique ferait sans doute à la langue française (écrite, orale) et aux langues étrangères une place plus importante qu’aujourd’hui, en particulier aux langues extra européennes. Elle proposerait peut-être aussi aux élèves de choisir une option dans un éventail très vaste d’activités susceptibles d’alimenter une socialité non marchande (arts, jeux, etc.) à charge pour l’élève de faire preuve de persévérance et d’y acquérir une certaine excellence susceptible d’alimenter des échanges approfondis. Enfin, Dewey inviterait probablement à mettre au point des formes démocratiques de régulation de l’école, qui ne soient pas technocratiques et ne reposent pas non plus sur des mécanismes de marché.
  Dewey n’indique pas de solutions – on verra dans ces deux ouvrages que la traduction concrète de ses énoncés n’est pas le plus souvent évidente. Il donne une direction, une école au service de la richesse des échanges sociaux, et une méthode, l’expérimentation. Cela n’est pas rien.
 
* * *
 
  On a essayé ici de donner des raisons de lire aujourd’hui Démocratie et Éducation et Expérience et Éducation. Il reste à prévenir le lecteur que ce n’est pas une lecture facile. Non seulement le style de Dewey n’est pas très direct, mais aussi sa lecture est rendue complexe parce qu’il arrive qu’on croie lire ce qu’il pense alors qu’il est engagé dans la présentation d’une autre théorie, puis d’une autre encore, dont il cherchera ensuite à dépasser ce qui les oppose. Cette dialectique peut susciter un autre type d’incompréhension, celle de lire ces dépassements comme des compromis, comme le souci de mettre tout le monde d’accord. En vérité, il y a bien chez Dewey l’envie d’arriver à une position que tous puissent partager, parce qu’elle découle rationnellement d’une conception des buts et des conditions de l’enseignement sur laquelle tous peuvent en effet s’accorder. Nous savons aujourd’hui que cet accord est seulement le fait de ceux qui partagent sa passion pour une conception exigeante et ouverte de la démocratie.
 
Mars 2011
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1. Université de Bourgogne (IREDU) et Institut universitaire de France.
2. Sauf indication contraire, la pagination de Démocratie et Éducation (DE) est celle de l’édition américaine de 1916, republiée en fac-similé par Dover (2004), traduite par l’auteur de l’introduction, suivie de celle de cette édition.
3. Nous donnons ici la traduction qu’on trouvera p. 169 de cet ouvrage de « A democracy is more than a form of government ; it is primarily a mode of associated living, of conjoint communicated experience » (1916/2004, p. 83).
4. L’entrée à Normale Sup, la sortie dans la botte de l’ENA, sont des exemples de ces rituels dans l’école française.
5. Les « serious games », de plus en plus utilisés pour la formation professionnelle, des médecins ou des pilotes d’avion entre autres, utilisent les riches possibilités de l’informatique pour mimer des situations réelles à l’intention des étudiants.
6. Interrogée sur ce qu’elle avait retenu de « l’enquête » organisée par son professeur d’histoire dans le camp militaire proche de son collège, une élève de 4e : « Que les militaires sont gentils ». Deux types d’activité, dit Dewey, sont anti-éducatives : les « activités de routine » et les « activités capricieuses » (DE, p. 74,159).
7. La pagination des citations de Experience and Education renvoie à l’édition Touchstone books (New York, Simon and Schuster, 1997), traduction DM, puis à la présente édition.
8. L’héroïne du roman de Russel Banks, De beaux lendemains, conductrice de bus scolaire dans une région au climat difficile, a baptisé son bus d’un drôle de nom, ce qui le rend plus accueillant aux enfants. Dewey aurait trouvé, je crois, que cela montrait qu’elle avait perçu la « signification humaine » de son travail.
9. Les questionnaires de tous les établissements sont consultables sur le site du New York City Department of Education/schools in the community/Performance and accountability/ NYC data/NYC school survey.
10. Exemple : « Le leadership américain ne consiste pas à dominer mais à former les conditions permettant à la communauté internationale d’agir de concert » (déclaration citée dans Le Monde du 20/03/2011).
11. Cette image ne vaudrait pas si les résultats aux tests pouvaient avoir pour effet l’envoi des élèves faibles dans des filières ou classes moins stimulantes, mais ce n’est pas le cas en l’occurence.
12. Signalons aussi la « loi 88 » (2008), qui, dans ce même Québec, vise à « renforcer la démocratie scolaire » et à « garantir à la population une meilleure reddition de compte et une plus grande transparence ».

        
            
            
                L’expérience comme méthode démocratique
            

            
                par Joëlle Zask1
            

            
                Bien que plus de vingt ans séparent Démocratie et
                        Éducation de Expérience et Éducation, les
                    préoccupations de Dewey restent les mêmes : qu’est-ce qu’une éducation
                    « démocratique » ? Cette question, directement posée dans les deux textes, n’a
                    aucune signification partisane. « La démocratie, explique Dewey dans Le Public et ses problèmes, n’est pas une alternative à
                    d’autres principes de vie en association. Elle est l’idée de la communauté
                        elle-même2. » Entendons par là :
                    la seule forme d’association qui assure le développement des êtres
                    spécifiquement humains, ni bêtes ni dieux, pour reprendre l’expression de
                    Aristote. Certes, en 1916 et d’autant plus en 1938, il existe de fait des formes
                    d’association destructrices des qualités dont le développement assure notre
                    humanisation. Le travail industriel, la pauvreté, un habitat sordide et laid,
                    les inégalités économiques, le racisme et l’antisémitisme, l’exclusion
                    politique, le matraquage médiatique et la propagande, bref, tout ce que Dewey
                    appelle les « absolutismes » sont amplement contraires à la « démocratie ». Mais
                    l’adversitéfactuellen’impliqueaucuneruineintellectuelledel’idéaldémocratique. Ce
                    dernier est concret et peut se résumer en un mot : le primat inconditionnel de
                        l’expérience, comme fin et moyen, à la fois condition
                    de l’individuation, méthode de gouvernement et mode de vie personnel. La
                    fonction de l’éducation en général est là : promouvoir la méthode de
                    l’expérience non seulement pour communiquer, apprendre, transmettre, mais aussi
                    pour que cette méthode soit valorisée, pénètre les mœurs et pilote
                    la conduite aussi bien des individus dans leur vie privée que des citoyens, une
                    fois sortis de l’école.

                
                    
                        La démocratie, un « mode de vie personnel »
                    

                    Le premier point à aborder ici est la question de la
                        démocratie. Comment Dewey la définit-il ? On peut tout d’abord remarquer
                        qu’il utilise ce terme, « démocratie », et non libéralisme, pas plus que le
                        terme de « démocratie libérale3 » auquel Tocqueville avait recours. La pensée politique de Dewey se
                        focalise très peu sur les institutions politiques proprement dites (ce qui
                        lui a souvent été reproché). Elle se tient à distance de la « machinerie
                        politique », qui selon lui n’est jamais fiable, au sens où elle ne suffit à
                        garantir ni sa propre persistance, ni celle des mœurs démocratiques en
                            général4. Pour Dewey, les
                        institutions, les lois, les normes, les droits et la constitution elle-même
                        n’ont aucun caractère sacro-saint ; ils ne sont bons ou utiles que pour
                        autant qu’ils jouent le rôle auxquels tous sont également destinés : assurer
                        l’organisation du public tel qu’il existe ici et maintenant. « Politique »
                        et « démocratie » ne se réduisent pas à l’ensemble des dispositifs destinés
                        à assurer le gouvernement d’une multitude. Ces termes désignent plus
                        fondamentalement les finalités humaines en fonction desquelles ces
                        dispositifs sont sélectionnés et valorisés. Proche en cela d’Aristote, Dewey
                        revient à la signification éthique des activités politiques, c’est-à-dire à
                        la« politique » en tant qu’il s’agit d’un régime d’activité spécifiquement
                        humain, à la fois nécessaire à la croissance de l’individualité humaine et
                        indispensable à une vie heureuse, qui est toujours sociale, idéalement
                        pleine d’amis, de discours et de « communication ».

                    La formule la plus générale de la politique comme cette
                        activité propre à « l’animal politique » qu’est l’homme, est que quiconque,
                        explique Dewey dans Démocratie et Éducation, est
                        influencé par les conséquences de telle ou telle activité doit jouir à la
                        fois du droit et du pouvoir de les réguler en faveur de ses
                        intérêts. Par exemple, le membre d’un groupe n’est pleinement intégré que
                        si, tout en subissant, pour le meilleur et le pire, les conséquences des
                        activités du groupe en question, il jouit du pouvoir de contribuer au
                        processus de prise de décision concernant la conduite future du groupe dont
                        il fait partie. C’est ainsi que, rétroactivement, il développe une
                        responsabilité vis-à-vis des conséquences des activités sociales à venir
                        auxquelles il est lié : il agit et décide en fonction des intérêts et des
                        visées inhérents au groupe lui-même, – qu’il ne formerait pas s’il était
                        seul –, il anticipe ces conséquences dans la mesure du possible, et ne
                        s’insurge pas contre les effets imprévus des choix auxquels il a participé.

                    Il apparaît ainsi que la démocratie comme « mode de vie
                        personnel » est à la fois individuelle et sociale. Ce point est essentiel
                        pour l’éducation, il faut s’y arrêter un moment : cette phase particulière
                        de l’existence consistant à être partie prenante d’une entreprise, quelle
                        qu’elle soit, qui engage autre chose que soi-même (une terre à labourer, un
                        fil à tisser, un enfant à éduquer, des collègues ou des concitoyens, des
                        voisins ou le genre humain), est dotée d’une structure qui n’est pas sujette
                        à des variations considérables. Son contenu, ses objets, ses finalités, le
                        sont. Mais le processus de son déroulement est relativement stable : dès
                        lors que nos habitudes deviennent inopérantes, il faut nous déterminer
                        concernant l’adaptation de notre conduite à des circonstances extérieures
                        qui, inconnues, nous échappent en partie mais n’en laissent pas moins de
                        nous affecter, parfois profondément. C’est sur cette base générale que
                        repose le module à la fois politique, moral et psychologique, qu’on appelle
                            self-government : il n’y a de gouvernement qu’en
                        regard de l’adversité, ou du moins de l’épreuve de la pluralité ; se
                        gouverner soi-même, c’est gouverner les diverses parties de son self (qui sont souvent antagonistes), et gouverner
                        par soi-même est relatif à un monde pluriel dans lequel coexistent une
                        multitude de self-governement. En plagiant Lincoln, on
                        pourrait dire de ce type de gouvernement qu’il est de soi, par soi et pour
                        soi. Cet angle disqualifie la représentation habituelle du self-government qui a fini par s’imposer comme liberté négative,
                        illimitée et entrepreneuriale, notamment sous l’effet de la conception du
                        libéralisme comme « laisser-faire », ainsi que de la critique de ce dernier,
                        notamment par Foucault5. La tradition américaine du self-government
                        qui a été introduite par les anti-fédéralistes puis diffusée un peu partout,
                        en particulier par la pensée de Jefferson, n’a aucun rapport avec la
                        croyance en une volonté inconditionnée, dont les hommes useraient sans tenir
                        compte des événements. Elle n’envisage pas la liberté à partir de la
                        permanence en l’homme d’un petit noyau qui ne serait jamais affecté par les
                        circonstances, qui persisterait, invariable, tout au long de la vie, et même
                        après la mort ; qui constituerait donc, dans les termes de Richard Rorty, un
                        « substrat » sur lesquels les divers attributs acquis durant la vie
                        viendraient se greffer, et formerait notre essence profonde d’être humain.

                    Aux États-Unis le self-government est
                        devenu l’ingrédient principal non du libéralisme politique et de sa
                        conception de la liberté comme affranchissement à l’égard des contraintes
                        étatiques, mais de la démocratie proprement dite et d’une liberté conçue
                        comme la qualité principale d’une action participative6. En bref, se gouverner soi-même,
                        ce n’est pas exercer son « libre arbitre », c’est sélectionner ses
                        finalités, ses orientations, ses pensées ou sa conduite en fonction de
                        l’environnement, et réorienter le tout quand besoin est. Le cultivateur
                        auquel Jefferson était fortement attentif, en tant que membre d’une commune
                        de Nouvelle-Angleterre, ne se pense pas comme un atome séparé de la masse.
                        Sa liberté n’est pas naturelle mais pratique, au sens où elle qualifie
                        l’ajustement délibéré à l’environnement. Telle est, en effet, la condition
                        de la réussite, de la réalisation des buts visés, de l’amplification des
                        idées, des projets et des entreprises.

                    Toutefois, pour ne pas confondre l’ajustement à l’environnement
                        avec une attitude de soumission aux conditions imposées de l’extérieur, il
                        faut apporter une précision. L’environnement n’est tel qu’à travers la
                        manière dont il nous affecte. La perception particulière que nous avons de
                        notre environnement (humain ou naturel) est relative aux usages que nous en
                        faisons, aux contacts et aux échanges que nous développons, aux activités
                        dont il est le site7. Indépendamment de
                        la manière dont il nous affecte, l’environnement n’en est pas à
                        proprement un, mais un milieu, les choses « telles qu’elles sont », la
                        Réalité. De cela nous ne savons rien. Ce qui a un sens pour nous est
                        l’ensemble des conséquences de nos activités dans un environnement donné. Il
                        est très important de remarquer que le fait que nous n’ayons jamais affaire
                        qu’aux changements produits dans notre environnement (qui provoquent à leur
                        tour des changements dans notre conduite et nos croyances) n’implique donc
                        ni relativisme ni déréalisation. Les changements sont factuels, et
                        constituent l’objet de notre connaissance. Quant au self-government, il consiste précisément en l’ensemble des
                        activités sous-tendues soit par la provocation de tel ou tel changement
                        désirable (comme labourer la terre pour la rendre plus fertile, participer à
                        une élection, faire une expérimentation, etc.), soit par la recherche d’un
                        ajustement aux nouvelles conditions — ce qui bien entendu peut échouer.
                        Comme en un laboratoire de biochimie, plus les changements sont sous
                        contrôle, plus ils dérivent d’activités maîtrisées, plus ils sont des
                        réponses à nos activités organisées (et non des catastrophes, des artefacts
                        ou des accidents), plus ample est le self-government.

                    La finalité éthique de la démocratie et la démocratie comme
                        mode de vie personnel sont donc impliqués l’un par l’autre : de même que
                        l’exploitation brutale de la terre stérilise cette dernière, de même un abus
                        de pouvoir, l’intolérance ou la défiance dissolvent les groupes où chacun
                        participe et jouit d’une fonction spécifique — où chacun compte pour un8. Réciproquement, chaque membre à
                        part entière d’un groupe est un partenaire plus fécond qu’un individu
                        isolé ; pour un étudiant par exemple, la fréquentation d’un scientifique
                        cultivé prenant part à divers groupes de recherche dans divers pays sera
                        sans doute plus fructueuse que celle d’un chercheur coupé de la communauté
                        scientifique. La dimension éthique de la participation démocratique se
                        manifeste dans l’objectif de former les nouveaux venus et de mettre à leur
                        disposition les ressources accumulées par les générations successives,
                        ressources qui constituent un environnement. En même temps, cette dimension
                        éthique se révèle à travers l’individuation : si s’engager dans un processus
                        d’ajustement vis-à-vis de l’environnement devait condamner à sacrifier
                        son individualité, la démocratie ne serait en rien préférable à d’autres
                        régimes. Sa signification morale réside autant dans les phénomènes d’union
                        sociale libre et volontaire qui en forment le centre, que dans le
                        développement de soi qui en est consécutif. Les actions libres sont des
                        actions dont le sujet « grandit » (grows) au fur et à
                        mesure qu’il les accomplit. L’éducation est le moyen terme entre
                        l’individuel et le social. Elle permet de relier le passé au présent et fait
                        le lien entre la participation des individus (assurant ainsi leur croissance
                        et leur maturation) et l’organisation politique (par laquelle seulement une
                        société donnée peut offrir à ses membres les conditions nécessaires à leur
                        développement).

                

                
                
                    
                        La notion d’expérience
                    

                    Arrêtons-nous maintenant à la notion d’expérience. On a déjà
                        mentionné que l’expérience est la méthode démocratique par excellence, ou
                        que la démocratie est ce mode de vie acquis au principe du primat de
                        l’expérience, ce qu’il faut préciser quelque peu9.

                    L’expérience est une notion qui traverse les deux textes
                        rassemblés dans ce livre, ainsi, de fait, que toute l’œuvre de Dewey. Elle
                        figure dans plusieurs titres d’ouvrages essentiels : Experience and Education bien sûr, mais aussi Experience and Nature (1925), et Art as
                            Experience (1934). Schématiquement, il est clair que faire des
                        expériences n’est en rien spontané. Personne ne possède instinctivement
                        l’art de faire des expériences. Sans doute tout le monde a-t-il automatiquement des expériences. Mais alors il ne s’agit pas
                        tout à fait de la même chose. Dewey s’oppose en effet aux empiristes
                        classiques, sensualistes, qui ne s’occupent que d’une partie de ce qui
                        constitue une expérience au vrai sens du terme. Ils retiennent seulement le
                        fait d’être impressionné ou de recevoir passivement des informations par
                        l’intermédiaire des sens. Une telle « expérience » se situe hors du champ de
                        la connaissance et s’avère inutile pour la constitution de cette dernière.
                        En outre elle est le propre d’un être qui est, sinon passif, du moins
                        dépossédé, au niveau de son expérience elle-même, du pouvoir de faire naître des stimuli, ou de s’engager dans une initiative
                        inédite. Or, selon Dewey, toute théorie où l’individu ne peut lui-même
                        élaborer ses connaissances est radicalement contraire à l’esprit de la
                        démocratie (ainsi qu’à l’esprit scientifique moderne). À l’inverse,
                        l’expérience véritable désigne cette phase durant laquelle une connaissance
                        est constituée par un sujet qui s’engage dans un processus cognitif sans
                        rapport avec la re-présentation, la contemplation ou la re-connaissance
                        d’une idée prétendument déjà là.

                    Le sens donné à ce terme sort donc de la tradition.
                        L’expérience est une expérimentation, quelque chose qu’on fait, non quelque
                        chose qui nous advient. Dewey explique qu’elle consiste à établir une connexion entre le fait de ressentir quelque chose et
                        le fait de s’engager consécutivement dans une activité. Sans l’orientation
                        et la canalisation que lui procure le fait d’être affecté et de ré-agir, une
                        action n’est qu’une agitation. De son côté, la réceptivité inhérente au fait
                        d’être affecté par quelque chose d’extérieur ne constitue que le premier
                        moment de l’expérience proprement dite.

                    Entre la pure passivité et l’agitation chaotique, il y a lieu
                        de découvrir un équilibre ; celui-ci réside dans l’établissement d’une interaction. Dans Expérience et
                            Éducation, Dewey développe largement ce point : toute expérience
                        véritable est interactive et consiste à rétablir une continuité, laquelle
                        est (avec l’interaction) le second « principe » de l’expérience. Entendons
                        par là que le sujet et la situation qui l’englobe se redéfinissent l’un
                        l’autre. Héritier en cela de la théorie de Darwin, Dewey étend la relation
                        d’adaptation propre aux vivants dépendants d’un environnement, à la logique
                        de l’enquête, aux relations sociales ou à la sélection des valeurs.
                        L’environnement et l’organisme, explique Dewey, sont interdépendants, comme
                        le recto et le verso d’une feuille. On appelle environnement l’ensemble des
                        conditions qui « entrent » dans la composition d’un organisme et lui
                        permettent de vivre. Réciproquement, l’organisme qui se développe, consomme,
                        s’abrite, se déplace, se reproduit, etc., modifie l’environnement qui est le
                        sien — modification dont l’ampleur est bien sûr extrêmement variable suivant
                        les espèces et les environnements. La capacité humaine à reconstruire son
                        environnement est considérable. Mais, précise Dewey, « même une praire agit
                        sur l’environnement : la conformation complète et passive aux conditions
                        n’existe pas10 ». Il apparaît
                        donc que les traits de l’environnement et ceux de l’individu qui en vit sont
                        corrélatifs, sans quoi il y a régression et mort ; ils sont relatifs à la
                        nature des échanges entre les diverses entités en jeu.

                    Cependant, des espèces disparaissent, des individus restent
                        sans descendance, des environnements sont entièrement détruits ou, comme
                        c’est le cas de nombreuses sociétés (lesquelles sont les environnements
                        humains les plus déterminants), deviennent radicalement contraires aux
                        besoins des individus qui les composent.

                    L’expérience intervient (ou tente d’intervenir) précisément à
                        ce niveau. Sa finalité est de rétablir l’interaction et la continuité
                        existentielle quand celles-ci sont détériorées. Elle consiste à découvrir un
                        plan d’action capable de restituer à l’individu qui en est l’auteur sa
                        capacité d’initiative et de développement. L’expérience complète suppose
                        donc la découverte d’une activité qui, parce qu’elle s’articule aux
                        conditions subies, est capable de les transformer et ainsi de restaurer
                        l’influence réciproque et la pluralité qui caractérisent les situations
                        paisibles (ou heureuses). Il n’y a donc d’expérience que dans le contexte
                        initial de « situations problématiques » : s’il n’y a aucun trouble, si la
                        continuité existentielle se maintient sans heurt, aucune expérience
                        n’advient ; les habitudes (qui sont pour Dewey des schémas d’expériences et
                        enquêtes antérieures intériorisés) sont alors prédominantes. En revanche,
                        lorsque les événements extérieurs nous affectent de telle manière qu’ils
                        annihilent notre puissance d’agir, détruisent nos plans ou perturbent notre
                        existence, alors nous tentons, à moins que nous soyons tout à fait
                        effondrés, de ré-agir à ce qui nous affecte et de changer la donne. Dewey
                        appelle « enquête » le mode spécifiquement humain, symbolique et
                        communicatif, de l’effort d’adaptation qui est instinctif et inintelligent
                        chez les autres espèces animales. L’expérience accomplie est celle qui nous
                        permet de reprendre le cours de nos activités, même si la direction en a été
                        modifiée. Sans cette action individuelle sur le devenir commun, il n’y a ni
                        développement, ni continuité, ni même signification.

                    L’impact de cette théorie de l’expérience sur la philosophie
                        sociale est remarquable, et ce d’autant plus que, comme l’affirme Dewey sans
                        sa Logique11, la pensée sociale a tardé à adopter la méthode d’enquêtes des
                        sciences expérimentales (à l’origine de leur développement vertigineux), qui
                        consiste à soumettre les idées à des tests expérimentaux pour en extraire de
                        nouvelles à partir de leur observation. Plus grave : les pratiques
                        « absolutistes » qui, telles le « socialisme scientifique », le libéralisme
                        comme « laissez-faire » ou encore l’évolutionnisme issu notamment de Comte
                        et de Spencer, qui s’en inspirent directement, minent systématiquement
                        toutes les chances d’assurer des interactions véritables entre les individus
                        et leur environnement. En ce sens, elles sont fondamentalement
                        antidémocratiques.

                

                
                
                    
                        Questions de philosophie sociale
                    

                    Plaçons-nous ici au niveau des sociétés modernes. En 1930 comme
                        aujourd’hui, leur complexité ne cesse de croître, l’interdépendance est
                        devenue planétaire et, du fait des technologies, ce qui arrive à un endroit
                        peut affecter des activités et des gens situés à des milliers de kilomètres.
                        Ce sont là des évidences – la pensée de la « mondialisation » date du tout
                        début du 
                            XX
                        e siècle, et s’est notamment élaborée à
                        partir de la Première Guerre mondiale. Les risques encourus par chacun
                        d’être affecté par des phénomènes lointains et inconnus sont donc
                            considérables12. En d’autres
                        termes, la capacité de mener à terme et d’achever des expériences est
                        menacée, tout comme, par conséquent, les chances de développer pleinement
                        son individualité. En effet, l’accomplissement d’une expérience dépend d’un
                        bon diagnostic de la situation problématique, dont les données doivent être
                        suffisamment connues pour qu’une reprise d’activité soit possible. Si je
                        tombe dans un grand trou, il est vain d’espérer que des ailes me poussent ;
                        en revanche l’examen attentif et méticuleux de la situation peut me conduire
                        à découvrir une solution dans la situation elle-même, c’est-à-dire à
                        utiliser certaines données concrètes pour agir sur la situation et la
                        modifier dans mon intérêt. Or cette opération, qui s’impose d’elle-même dans
                        les cas de ce genre, devient tout à fait improbable dans le contexte de
                        sociétés ramifiées, complexes, traversées de toutes sortes d’influences
                        entremêlées. Si les manières et les occasions d’être passivement et
                        gravement affectés augmentent, il n’en va pas de même, Dewey le déplore,
                        des méthodes grâce auxquelles nous pensons contrôler
                        le « changement social ». Comme des métaphysiciens, nous croyons ce dernier
                        automatique, inéluctable ou nécessaire, intrinsèquement orienté depuis une
                        origine assignable jusqu’à une fin ultime, et nous nous coupons ainsi de la
                        seule méthode de contrôle du « changement social » 13. Selon Dewey, la tâche
                        fondamentale des sociétés modernes, si elles souhaitent éviter de sombrer
                        dans l’injustice et la guerre, est de promouvoir la méthode de l’expérience
                        dans le champ des affaires sociales et du gouvernement, d’« appliquer la
                        méthode de l’intelligence », c’est-à-dire de l’expérience, à la résolution
                        des situations sociales problématiques. Telle est la tâche fondamentale de
                        l’éducation.

                    Si l’éducation expérimentale (ou l’éducation à l’expérience)
                        peut être considérée comme la pièce maîtresse de la démocratie, c’est que la
                        citoyenneté en dépend totalement. Alors que l’instruction, le dressage, le
                        conditionnement ou encore la manipulation sont relatifs à diverses formes
                        politiques antidémocratiques, seule l’éducation
                        proprement dite assure aux élèves l’accès à une pleine citoyenneté.

                    Pour expliquer cela, nous devons d’abord considérer que, dans
                        le cas d’une société ultra-complexe, l’exercice effectif de la citoyenneté
                        ne va pas de soi : les conditions sur lesquelles agir pour sortir de la
                        détresse ou surmonter les handicaps se dérobent non seulement au sens
                        commun, mais aussi aux esprits rationnels qui ne sont pas acquis au
                        « principe de l’expérience ». Afin de les découvrir, afin d’identifier les
                        données des problèmes qui nous affectent (comme la pollution atmosphérique,
                        le chômage des jeunes, le phénomène du fast drinking
                        ou du web 2.0), il est nécessaire de s’engager dans un travail concrètement
                        expérimental incluant diverses phases, bien connues dans les sciences de la
                        nature : l’observation, la constitution de corpus de données, la
                        théorisation ou la formation d’hypothèses à vérifier, la formulation de
                        conclusions révisables faisant l’objet d’une discussion publique, et ainsi
                        de suite. Ce travail n’est en rien impossible pour les « citoyens
                        ordinaires » ; d’une manière ou d’une autre, suivant des formes d’intérêts
                        et de compétences très variables, chaque individu peut pratiquer des
                        enquêtes sociales. Au minimum peut-il s’exercer à former des jugements à
                        partir des données rendues publiques par la presse et les revues,
                        tout en veillant à les mettre à l’épreuve en en débattant avec d’autres, et
                        à les réviser si les circonstances le justifient. C’est à la portée de
                        chacun et, dans une certaine mesure, c’est même un devoir ; car, si ce qui
                        fait naître un public est un ensemble de gens gravement affectés par les
                        conséquences indirectes d’activités menées par d’autres, ce qui le met en
                        mouvement et lui permet de s’organiser, est de s’interroger sur les causes
                        mêmes de son apparition comme public d’abord passif. La pratique des
                        enquêtes sociales n’est autre que le repérage par le public lui-même de ses
                        intérêts. En démocratie, il lui incombe d’identifier les affaires publiques
                        en faveur desquelles le gouvernement, mandataire du public, devrait ensuite
                        agir, et sera désigné à cet effet.

                    L’école n’est donc pas un ornement de la démocratie. Exercer sa
                        citoyenneté plus sérieusement qu’en allant voter de temps en temps, en
                        s’informant des déclarations des politiciens, ou en réagissant après coup à
                        leurs décisions, exige un apprentissage appropriée. Comme l’analysent
                        amplement les deux textes de Dewey donnés en traduction ici, dans une telle
                        éducation, la fonction des enseignants est de proposer aux élèves des
                        matériaux, des données, des problèmes, qui d’une part soient reliés à ce
                        qu’ils savent penser et faire et, d’autre part, s’insèrent dans une démarche
                        d’enquête dont l’élève est lui-même l’auteur et l’acteur. Les maîtres ne
                        sont ni ignorants ni savants ; s’ils font partie de la communauté scolaire,
                        dont on peut dire qu’elle forme une « petite république », comme en rêvait
                        Jefferson, c’est parce qu’ils sont eux aussi dans cette démarche d’enquête
                        dont ils cherchent à communiquer les méthodes et le goût à leurs élèves.
                        C’est ainsi, précise Dewey, que la connaissance du passé devient utile aux
                        activités du présent, et que s’acquiert la liberté. En dirigeant l’attention
                        des jeunes et en guidant leurs observations, les maîtres ne restreignent pas
                        leur liberté mais, à l’inverse, la rendent possible.

                    Le citoyen est toujours un élève ; car il ne demeure un citoyen
                        que s’il conserve sa capacité d’initiative et d’action dans un monde
                        complexe qu’il ne comprend pas automatiquement et dont il doit acquérir au
                        fur et à mesure la connaissance. L’institution de la citoyenneté n’a pas
                        d’autre finalité : la participation politique n’est pas l’unique manière
                        pour un humain de se réaliser (comme le pensent les partisans d’une
                        « liberté positive »), mais elle est le moyen de restaurer ses chances
                        d’individuation et d’initiative, publiques puis privées, quand les effets de
                        l’interdépendance accidentelle sont préjudiciables au développement de soi.
                        C’est la raison pour laquelle elle ne peut être abandonnée à
                        quelqu’un d’autre. La liberté, précise Dewey, ne peut être procurée de
                        l’extérieur. Personne ne peut déléguer à quelque expert, représentant ou
                        mandataire, le soin d’enquêter et de prendre part aux décisions concernant
                        les conditions de sa vie commune avec d’autres. Comme l’indique la structure
                        de l’expérience en général, enquêter sur des conditions problématiques
                        permet de reconstruire un continuum dans les activités qui nous tiennent à
                        cœur, quelles qu’elles soient. Le libre examen des situations
                        problématiques, qui suppose « la liberté d’enquête et la publicité complète
                        de ses résultats », est la limite que la démocratie représentative ne peut
                        franchir, et qui départage cette dernière de la démocratie participative.

                    Ainsi, la démocratie comme mode de vie personnel, l’expérience
                        et l’éducation à la participation forment l’ensemble dont les sociétés
                        complexes ont un besoin vital. Dewey a déployé pendant plus de soixante-dix
                        ans des efforts considérables pour faire partager sa conviction que le
                        développement d’une science sociale « expérimentale » était une première
                        nécessité. Le fait est que ses efforts ont échoué. Les conceptions sociales
                        et culturelles sont restées amplement « absolutistes ». On peut néanmoins
                        remarquer quelques changements récents. L’attention dont les textes de Dewey
                        font l’objet grandit. Sa philosophie sociale commence à avoir l’influence
                        que sa philosophie de l’éducation a pu exercer par le passé, malheureusement
                        dans le seul milieu des pédagogues. À travers l’héritage des écoles de
                        sociologie de Chicago, de l’interactionnisme et de l’environnementalisme,
                        s’impose peu à peu l’idée que l’enquête est à l’espèce humaine ce que
                        l’adaptation est aux espèces en général, et que cette enquête n’est valide
                        que si les situations problématiques sont activement analysées par ceux qui
                        s’en trouvent affectés. La répartition classique entre savoir et pouvoir
                        s’en trouve renouvelée, pour le plus grand bénéfice de tous.

                

                
            

        
    

1. Joëlle Zask enseigne au département de philosophie de l’université de Provence.
2. J. Dewey, Le Public et ses problèmes (1927), traduction et introduction, J. Zask, Folio Essais Gallimard, 2010, p. 243.
3. Pour un éclaircissement sur ces termes et sur la position de Dewey, on peut lire Liberalism and Social Action (1935), The Later Works, Vol. 11. L’édition de référence des œuvres de Dewey est John Dewey, The Early Works (1882-1898), The Middle Works (1899-1924), The Later Works (1925-1953), édités par Jo Ann Boydston et associés, Carbondale, Southern Illinois University Press (1re éd., 1977), paperbound, 1983.
4. Voir par exemple le chapitre 5 du livre Le Public et ses problèmes.
5. Sur la critique du « sujet libéral » et « entrepreneurial », voir M. Foucault, Naissance de la biopolitique : cours au Collège de France (1978-1979), Paris, Seuil, 2004.
6. Sur l’importance du self-government et de l’anti-fédéralisme pour le développement de la théorie démocratique américaine, voir par exemple Wood, Gordon S., The Creation of the American Republic, 1776-1787 (1969), The Norton Library, 1972.
7. Sur ce point, je me permets de citer J. Zask, L’Opinion publique et son double (2 vol.), Livre II : John Dewey, philosophe du public, Paris, l’Harmattan, Collection « La philosophie en commun », 1999 ; ainsi que J. Zask, « Sur la différence entre situation et contexte », Revue internationale de philosophie, no 245 – 2008/3, septembre 2008, p. 313-328.
8. Ce principe éthique se transpose en le principe politique « one person, one vote ». Voir l’action judiciaire de Earl Warren, juge de la cour suprême en faveur de l’application et de la défense de ce principe.
9. Sur la question de l’expérience, je me permets de citer, outre le chapitre de John Dewey, philosophe du public qui y est consacré, J. Zask, « Anthropologie de l’expérience », in D. Debaise (eds), Vie et expérimentations. Peirce, James, Dewey, Paris, Vrin, p. 129-146 ; ainsi que Gérard Deledalle, L’Idée d’expérience dans la philosophie de John Dewey, Paris, PUF, 1967.
10. John Dewey, Reconstruction in Philosophy (1920), The Middle Works, vol. 12, chapitre 4.
11. John Dewey, Logic : The Theory of Inquiry (1938), The Later Works, volume 12, 1938. On trouve dans ce livre un exposé complet de la notion de « situation problématique ».
12. Sur ces aspects, voir Le Public et ses problèmes, chap. 1, « La recherche du public ».
13. Cet aspect est l’objet de Liberalism and Social Action (1935), The Later Works, Vol. 11, ainsi que du chapitre 6 de Le Public et ses problèmes, « Le problème de la méthode ».
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